
Recharge des voitures électriques
dans les immeubles d'habitation

Les enjeux en un coup d'œil:

L'interdiction d'interdire les bornes de recharge aux 
locataires et aux propriétaires par étage, à l'instar de la 
connexion Internet réglée dans la loi sur les télécommunica-
tions, évite des coûts énormes à l'économie suisse.

Sans adaptations de la loi, les objectifs de la mobilité 
électrique resteront une illusion.

Il faut pouvoir recharger les véhicules là où ils sont garés le 
plus longtemps: à la maison.

Depuis le lancement de la motion, les conditions cadres se 
sont nettement dégradées: impôt à l'importation sur les 
voitures électriques, augmentation des prix de l'énergie, et 
absence de mesures de compensation.

Sans modification de la loi, les objectifs 
restent théoriques. La transition est plus 
lente et la part nécessaire d'autos 
électriques ne sera pas atteinte à temps.

Le zéro net risque d'échouer 

Plus de 70 % des personnes vivent en 
location ou en propriété par étage – le taux 
de propriétaires est le plus bas d'Europe.

Contexte suisse 
défavorable

Les propriétaires conservent tous leurs droits; 
les frais sont à la charge des locataires.

Aucune atteinte à la propriété

Le moyen le plus économique et le plus 
efficace est la recharge à domicile ou au travail.

Recharger les autos là où elles 
restent le plus longtemps

Dans le cas d'Internet (art. 35a LTC), la 
réglementation a été inscrite dans la loi sans 
grande discussion.

L'interdiction d'interdire est 
déjà une réalité

Les personnes qui peuvent recharger 
l'auto à la maison passent beaucoup plus 
rapidement à une voiture électrique.

La recharge à domicile
est la clé de la transition

La recharge à domicile à faible puissance 
ménage le réseau électrique et réduit les 
coûts de la mobilité.

Moins de coûts et mieux pour 
le réseau

Adapter la loi, 
ouvrir la voie à la 

mobilité électrique.


